
	En-tête collectivité ou établissement public
	ARRETE n° 


plaçant M …………………. 
Grade ………………………

en congé de maladie ordinaire initial
(agent non titulaire ayant plus de 4 mois d’ancienneté)
(plein ou demi-traitement)



Le Maire (ou le Président) de ……………………………………………………………………………

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié, relatif aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale,

Vu le certificat médical produit par M ……… pour un arrêt de travail du ……… au ……………,

Vu les congés de maladie ordinaire à plein ou demi-traitement, obtenus par l’intéressé(e) sur une période de référence d’un an,
Loi n°2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 : article 115 
Vu l’article 189 de la loi 2025-127 du 14 février 2025 (loi de finances pour 2025)
Considérant que l’intéressé justifie de ………. mois (ou années) de services,

ARRETE

Article 1 : M ……………… (emploi) …….… à …….. (temps complet ou à temps non complet à raison de ................... X / 35ème) ,est placé(e) en congé de maladie ordinaire du ……… au ………… . 
Article 2 : M …………………… percevra 90 % de son traitement du ……………. au ……… (et ……... jours à demi-traitement). 

Article 4 : Le Secrétaire général (ou le Directeur Général des services) est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’agent.

Ampliation adressée :


- au Comptable de la collectivité


- au Centre de Gestion

Fait à ………………………,


le……………………………


Prénom, nom et qualité du signataire,
	Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour  excès de pouvoir devant le Tribunal  Administratif d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notification faite le ……………………………..

Signature de l’agent :


